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Incitation à l'adoption de technologies propres ∗Mourad afif †RésuméDans un nouveau contexte économique dominé par la crise et la récession, la limitationdirecte des émissions des gaz à e�et de serre (GES) à l'aide de la taxe ou des permisd'émission est plus que jamais di�cile à mettre en place a. Ainsi, on assiste à l'émergencedes appels à l'encouragement des technologies et des procédés présentant un fort potentield'économie des émissions. Nous savons d'après Requate and Unold [2003] que si le régula-teur est myope et connaît parfaitement les coûts de dépollution, alors la taxe fournit uneincitation au changement technologique plus forte que l'échange de permis. Cependant, lerégulateur est souvent appelé à concevoir la politique de régulation de pollution en situa-tion d'incertitude sur le coût de dépollution. Dans une telle situation, Roberts and Spence[1976] montrent que l'instrument hybride taxe-permis est économiquement plus e�cace àréduire les émissions de pollution que la taxe seule ou le permis seul.Nous étudions dans ce papier l'impact de l'incertitude concernant le coût de dépollutionsur l'incitation au changement technologique. Nous nous intéresserons particulièrementaux incitations engendrées par la taxe, le permis et le système hybride taxe-permis ensituation d'incertitude sur le coût de dépollution. Cette incitation est mesurée par lesgains additionnels réalisés sur le prix et le volume d'émission occasionnés par l'adoptionde la technologie propre.Mots clés : Adoption de technologie ; Coût de dépollution ; Permis d'émission ; Taxesd'émission ; Incertitude.JEL Classi�cation : D82 ; H23 ; Q52 ; L51.a. En France, le rapport de Michel Rocard présenté à Nicolas Sarkozy, le 28/07/2009, suggèreune taxe sur les GES démarrant à 32 e et atteignant 100 e en 2030. Jugée lourde, notamment surles ménages les plus modestes, cette taxe a été réduite à 17 e avant qu'elle soit abandonnée par leconseil constitutionnel (décision no 2009-599 du 29/12/2009) avant même sa mise en application.
∗Nous remercions particulièrement Sandrine Spaeter et Anne Rozan pour leurs nombreux commen-taires sur ce travail.
†Université Mohammed V AGDAL, Av. des Nations-Unies, B.P. 721 Agdal - Rabat. É-mail :a�f@unistra.fr. 1



1 IntroductionPour atteindre le niveau d'émission objectif prévu par la politique environnemen-tale, une �rme peut réduire son niveau de production sans changer sa technologieet ses inputs. Elle peut également atteindre le même but tout en gardant le mêmeniveau de production voire l'augmenter grâce à des changements technologiques. Ceschangements consistent à réduire la pollution selon deux conceptions : soit en avaldu processus de production à l'aide des techniques en bout de chaîne (end of pipe)comme le traitement des déchets industriels, soit en amont via l'intégration d'unensemble de pratiques ou de techniques. La première conception a l'inconvénientde générer des coûts plus élevés, notamment lorsque le niveau de dépollution �xéest important. Ainsi, depuis les années 90, on s'oriente davantage vers la deuxièmeconception, désignée par � l'écologie industrielle � [Frosch and Gallopoulos, 1989],qui consiste à diminuer la pollution dès la phase de conception du bien.Par ailleurs, l'incitation des politiques environnementales à adopter des techno-logies moins polluantes est fortement discutée ces dernières décennies. Elle constitueun critère important à prendre en considération lors de l'élaboration des politiquesenvironnementales comme l'a souligné Kneese and Schulze [1975]. Ainsi, une litté-rature importante, dont par exemple Milliman and Prince [1989], Jung et al. [1996],Downing and White [1986], soutient que les taxes et les permis incitent di�éremmentà adopter une technologie propre, malgré la capacité de ces instruments à atteindrele même niveau de dépollution lorsque le régulateur connaît parfaitement le coût dedépollution des �rmes.Selon Milliman and Prince [1989], la régulation des émissions par des permis ven-dus aux enchères incite le plus au changement technologique, suivie respectivementpar celles basée sur les taxes, les subventions et les permis gratuitement distribués sila �rme innovatrice peut s'approprier la totalité des gains de l'innovation. Ce clas-sement des instruments selon le degré d'incitation au changement technologique aété véri�é aussi lorsqu'on considère des �rmes hétérogènes Jung et al. [1996]. Ce-pendant, des études ultérieures ont remis en cause ce classement [Keohane, 1999,Fischer et al., 2003, Requate and Unold, 2003]. Ainsi, [Fischer et al., 2003] montrentque, au contraire, les taxes fournissent plus d'incitation relativement aux permis sion suppose que toutes les �rmes peuvent innover et aucune �rme ne peut s'emparerde la totalité du gain dû à la baisse du prix des permis.Dans un cadre proche où les �rmes sont en concurrence de telle sorte qu'elles nepeuvent pas in�uer sur le prix de leur bien produit et où le régulateur est myope,2



c'est-à-dire n'anticipe pas l'apparition de la nouvelle technologie, Requate and Unold[2003] montrent que la taxe incite plus à l'innovation que les permis négociables. Celanous amène à poser la question de la validité de ce résultat lorsque le régulateur neconnaît pas parfaitement le coût de dépollution. Dans le même contexte d'incer-titude sur le coût de dépollution nous véri�ons également si un système hybridetaxe-permis ne serait pas plus incitatif à l'adoption de technologies propres qu'unsystème taxe seule ou permis seul.Pour répondre à ces questions, nous dépassons dans ce papier le cadre d'analysede Requate and Unold [2003] pour étudier l'incitation au changement technologiqueprocurée par les taxes et les permis ; lorsque l'information sur le coût de dépollutionn'est pas parfaitement connue du régulateur. Ainsi, nous étendons le choix d'instru-ment de régulation des émissions à une combinaison taxe-permis (section 4) car nouspensons que le système hybride est plus e�cace en situation d'incertitude qui nouspréoccupe. En outre, nous supposons que le régulateur est myope. Cette hypothèsepeut être justi�ée en pratique par la longueur et la complexité du processus législatif.Notons que, contrairement à Fischer et al. [2003] qui supposent qu'une �rme in-nove et développe une technologie quelconque pour le compte d'autres �rmes moyen-nant des rentes sous formes de licences, nous proposons ici un modèle atemporel,comme Requate and Unold [2003], que toute �rme peut inventer ou adopter unetechnologie par investissement à un coût �xe et aucune rente n'est prévue. Ainsi,une baisse du prix des permis peut conduire certaines �rmes à acheter des permis etne pas adopter de technologie propre.En outre, nous savons que lorsque les coûts marginaux de dépollution des �rmessont parfaitement connus du régulateur, taxes 1 et permis d'émission négociables1. Dans ce papier, la taxe peut être positive ou négative (subvention). À long terme, certains argumentssont souvent évoqués pour remettre en question l'équivalence de la taxe et de la subvention. Cette dernièreencourage l'entrée d'un grand nombre de �rmes en rendant pro�tables des activités qui ne le seraient passi celles-ci étaient frappées d'une taxe, risquant d'augmenter les émissions globales[Baumol and Oates,1988, Ch. 14]. Par ailleurs, contrairement à une taxe payée pour toute pollution émise, une subventionest versée pour toute pollution évitée. Ainsi, la mise en place d'une subvention suppose la dé�nitiond'un niveau de référence auquel les émissions futures seront comparées. À ce stade, les �rmes peuventse comporter stratégiquement en augmentant leurs émissions a�n d'assurer des subventions ultérieuresimportantes [Kamien et al., 1966]. Pour rendre la subvention aussi e�cace que la taxe, Polinsky [1979]3



sont équivalents quant à leur capacité d'atteindre l'objectif d'émission désiré [Mont-gomery, 1972, Tietenberg, Spulber, 1985, Baumol and Oates, 1988, Cropper andOates, 1992, Tietenberg, 1995]. Toutefois, en situation d'information imparfaite surles coûts de dépollution, chacun de ces instruments ne permet pas d'atteindre le ni-veau d'émission objectif �xé ex-ante avec la même e�cacité que les autres. En e�et,les permis d'émission permettent de garantir l'objectif quantitatif d'émission maissans prévoir le coût de dépollution permettant d'atteindre cet objectif. Au contraire,la taxe permet de maîtriser le coût de dépollution mais sans garantir l'obtention duniveau d'émission �xé. Ainsi, dans le contexte d'incertitude sur le coût de dépollu-tion, la régulation des émissions par un système hybride est économiquement pluse�cace que celle reposant sur des taxes et des permis appliqués seuls [Roberts andSpence, 1976, Cournede and Gastaldo, 2002].Après avoir exposé le cadre général du modèle dans la section 2, la section 3 faitl'objet d'une étude graphique à la manière de Requate and Unold [2003] sur l'inci-tation à adopter une technologie propre. Les auteurs supposent que le régulateur estmyope et dispose d'information parfaite sur le coût de dépollution des �rmes. Dansles sections 4 et 5, nous supposons, en revanche, que le régulateur connaît mal lescoûts de dépollution et ne dispose que d'une estimation. Ainsi, l'introduction d'unautre instrument de régulation de la pollution combinant taxe et permis s'avèreutile dans ce contexte. Nous prévoyons une taxe payée par les �rmes sur les unitésd'émission qui dépassent le niveau d'émission autorisé par les permis ainsi qu'unesubvention versée aux �rmes sur l'excédant de permis d'émission non utilisés. Indé-pendamment de son e�et sur le changement technologique que nous traitons dansce papier, nous savons qu'un instrument hybride taxe-permis est plus e�cace que lataxe ou les permis [Roberts and Spence, 1976, Cournede and Gastaldo, 2002, A�fand Spaeter, 2009].Nous montrons �nalement qu'en présence d'incertitude sur les coûts d'abatte-ment des �rmes, celles-ci sont plus incitées à adopter des technologies propres lorsquela pollution est régulée par un instrument hybride que par une taxe ou des permisseulement. Par ailleurs, nous montrons que contrairement au cas d'information par-faite, en situation d'information imparfaite, la taxe incite moins au changementtechnologique que les autres instruments. Toutefois, le système des permis (resp. lepropose alors de limiter la subvention uniquement aux nouvelles �rmes entrants sur le marché.4



système hybride) est plus incitatif que les autres instruments lorsque le coût margi-nal de la technologie propre est supérieur (resp. inférieur) au coût marginal estimé.La dernière section conclut le papier par un résumé des incitations d'adoption detechnologies propres fournies par les di�érents instruments traités.2 Cadre général du modèle et quantité optimalede pollutionConsidérons des �rmes émettrices d'un polluant en nombre su�samment grandpour qu'elles soient en concurrence. Soit un processus modélisé en trois étapes. Dansla première étape, le régulateur impose la politique environnementale dé�nie par
P (x0, p0, s0, t0) où x0 est le niveau d'émission global autorisé, p0, s0 et t0 représententle prix des émissions qui peut prendre respectivement la forme d'un prix de permis
p0, d'une subvention s0 ou d'une taxe t0.Le régulateur a souvent une incertitude sur le coût de dépollution des �rmes(dans le sens où le coût de dépollution est une information privée et peut être cachéau régulateur). Il n'en connaît qu'une estimation sous forme d'une loi de probabilité.Dans ce papier, un système hybride est considéré a�n de s'approcher le plus possiblede l'objectif de dépollution optimal [Roberts and Spence, 1976]. Concrètement, si lecoût de dépollution de la �rme s'avère plus élevé que celui estimé par le régulateur,celle-ci est autorisée à polluer au-delà de sa dotation initiale en contrepartie d'unetaxe t0. Au contraire, si le coût est plus faible que prévu, le régulateur intervientpour éviter l'e�ondrement du prix des permis en achetant le surplus de dépollutionen échange d'une subvention s0.À la deuxième étape, toute �rme peut investir ou adopter une technologie propre.Nous utilisons le terme � propre � pour désigner tout procédé susceptible de réduireles émissions plus que la technologie conventionnelle (usuelle ou classique). En outre,nous supposons, à l'instar de Downing and White [1986], Milliman and Prince [1989],Requate and Unold [2003], Jung et al. [1996], que le régulateur est myope. Seloncette hypothèse, le régulateur �xe le niveau d'émission x0 qui égalise le coût de latechnologie conventionnelle et le dommage provoqué par la pollution. Ce niveau depollution ne prend pas en compte l'adoption d'une technologie propre par les �rmes.La politique environnementale est établie ex-ante à cette étape. Ainsi, le prix despermis diminuera au fur et à mesure de l'adoption de la technologie propre.5



Dans la troisième étape, en application de la politique environnementale, chaque�rme acquiert une technologie propre et choisit le niveau d'émission qui minimiseson coût de dépollution au prix d'émission donné p0 ou t0.Rappelons ici les hypothèses de base de la modélisation de notre problème. Siles �rmes sont en concurrence et n'in�uent pas sur le prix de l'output, nous n'avonspas besoin de prêter explicitement attention au marché de l'output 2. Nous nousintéressons à la dépollution et ignorons l'aspect productif de la �rme en normali-sant la fonction de production à zéro. Nous avons n �rmes de coûts de dépollutiondi�érents, la dépollution de la �rme i a un coût noté Ci(xi) qui représente le coûtde dépollution d'un niveau maximum x̄i (obtenu sans réglementation) à un niveaud'émission plus faible xi ∈ [0, x̄i]. Ce coût véri�e les propriétés suivantes : Ci(xi) > 0,
−Cxi

> 0, et Cxixi
> 0 pour tout xi < x̄i et Ci(xi) = 0 pour tout xi ≥ x̄i. En outre,le régulateur observe le niveau d'émission des �rmes dans la section 3, mais ne l'ob-serve pas dans les sections 4 et 5 puisque celui-ci ne connaît pas parfaitement lescoûts de dépollution. Ainsi, le niveau de dépollution à atteindre est �xé sur la based'une estimation des coûts de dépollution des �rmes.Nous considérons, par ailleurs, que l'imperfection de l'information supposée dansles sections 4 et 5 favorise l'adoption d'un système mixte qui se révèle plus e�cacepour réguler la pollution que la taxe ou les permis adoptés séparément [Roberts andSpence, 1976].Nous supposons encore que les émissions sont réparties entres les �rmes de façonà minimiser le coût agrégé de dépollution, c'est-à-dire de façon à égaliser les coûtsmarginaux de toutes les �rmes 3.De ce fait, nous pouvons représenter toutes les �rmes du secteur polluant parune �rme représentative 4 et désormais, les i en indice ou en exposant disparaissent.2. Kolstad [2000, p.119], Requate [2005, note de bas de page 3, p.177]3. L'explication est dans l'annexe I.4. Le problème de l'agrégation peut être résolu par application d'une approche par convergence [Theil,1971, Kempf and Henocq, 1984]. D'après cette approche, on peut supposer que les fonctions de coûts des�rmes Ci(xi) sont di�érentes mais qu'elles sont distribuées autour d'une fonction représentative linéaire

C(x) quelconque. En faisant tendre le nombre de �rmes vers l'in�ni, on a n∑

i=1

Ci(xi) ≈ nC(x), l'erreur estquasiment nulle et peut être négligée. 6



L'émission du polluant provoque un dommage environnemental représenté parune fonction décroissante et convexe des émissions.
D = D(x), Dx > 0, Dxx > 0est une connaissance commune.La fonction objectif du régulateur est une fonction de coût social de dépollution,notée Cs, dé�nie comme la somme des coûts de dépollution privés des �rmes et dudommage agrégé. Elle s'écrit de la façon suivante :
Cs(x) = C(x) +D(x) (1)La convexité de Cs(x) est une conséquence de la convexité de C(x) et de D(x),d'où l'existence d'un niveau d'émission qui minimise le coût social. Ce niveau véri�e :

x∗ = argmin Cs (x) ⇔ −Cx(x) = Dx(x) (2)L'équation (2) montre que le régulateur choisit le niveau de dépollution qui éga-lise le béné�ce marginal de dépollution social et le dommage marginal social.Supposons qu'avant l'investissement, la �rme représentative dispose d'une tech-nologie conventionnelle représentée par le coût total de dépollution −C0(x), avec
C0
x(x) son coût marginal de dépollution 5. L'adoption d'une technologie propre, re-présentée par le coût total C1(x) et le coût marginal C1

x(x), permet à la �rme deréduire son coût marginal de C0(x) à C1(x) pour un niveau d'émission donné xavec :
−C1

x(x) < −C0
x(x) pour tout x < x̄0En outre, l'adoption de la technologie propre entraîne un coût �xe F > 0 (le coûtd'installation par exemple). Nous nous limitons ici à l'adoption de la technologie.Cette question est traitée dans le cadre d'un modèle d'équilibre partiel. L'incitationau changement technologique est modélisée par le gain additionnel quant au prix etau volume d'émission occasionnés par le passage de la technologie conventionnelleà la technologie propre. Pour un prix de marché d'émission q qui peut être un prixde permis ou une taxe, l'incitation exprimée en ce qui concerne le béné�ce net dedépollution s'écrit :5. ou −C0

x
(x) si on raisonne en terme de béné�ce ou d'économie marginale de dépollution7



B = −





∫ x̄0

x0(q)
C0
x(x) dx +

∫ x0(q)

x1(q)
q dx

︸ ︷︷ ︸Coût dépol. avec tech. 0 −

∫ x̄1

x1(q)
C1
x(x) dx

︸ ︷︷ ︸Coût dépol. avec tech. 1 − F





(3)Ainsi, la �rme n'a intérêt à investir pour adopter la nouvelle technologie que si
B > 0.En l'absence de réglementation des activités polluantes, il est raisonnable d'af-�rmer que les �rmes ne cherchent pas à changer leur technologie à moins que cechangement augmente leur productivité. Nous avons étudié plusieurs instrumentsde régulation de la pollution, notamment les instruments économiques. Nous savonsen particulier que lorsque l'information est parfaite, les systèmes de taxe et de per-mis sont équivalents. Dans la section suivante, nous discutons la capacité de la taxeet du permis à inciter au changement technologique.3 Information parfaite du coût de dépollutionLe but de cette section est de montrer, à l'aide d'une analyse graphique, commeRequate and Unold [2003], que d'une part l'adoption de la technologie propre per-met à la �rme de réduire à la fois ses émissions polluantes et ses paiements pour seconformer aux exigences de la politique de réglementation de la pollution et de com-parer, d'autre part, l'incitation à adopter la technologie propre lorsque la pollutionest régulée par une taxe ou par un permis. Nous supposons ici que le régulateur est enmesure de connaître parfaitement le coût de dépollution de la �rme. Par conséquent,la régulation par la taxe ou par les permis aboutit au même niveau de dépollutionqui correspond à l'optimum social.3.1 Régulation de la pollution par une taxeSur la �gure 1, la courbe C0

x représente le coût marginal de la �rme lorsqu'elleutilise une technologie conventionnelle. Sans aucune régulation, il est moins coûteuxpour la �rme de ne rien dépenser pour dépolluer. Autrement dit la �rme choisit leniveau d'émission x̄0.Le régulateur connaît parfaitement le coût de dépollution de la �rme sur la basede la technologie conventionnelle. Ainsi, en application de sa politique de régulation,celui-ci annonce une taxe t0 a�n d'implémenter le niveau d'émission optimal x∗0.8



Dans la suite, nous noterons x∗0(t0) : le niveau choisi par la �rme lorsque le prix desémissions est t0. Ce niveau égalise le coût marginal social C0
x(x) au dommage margi-nal social de dépollution, Dx(x). Le régulateur souhaite que la �rme représentativedépollue la quantité (x̄0 − x∗0(t0)).L'adoption de la technologie propre, à quantité de sortant inchangée, est suiviepar la baisse du coût marginal de dépollution qui devient C1

x(x). Cette baisse setraduit par un déplacement horizontal de la courbe vers l'origine, une baisse duniveau de dépollution maximal et du niveau de dépollution socialement optimal quideviennent respectivement x̄1 et x∗1(t1). Sachant que le niveau de dépollution imposéà la �rme ne change pas, puisqu'il est supposé que le régulateur est myope, l'adoptionde la technologie propre a pour e�et de permettre simultanément deux économies. Lapremière d'entre elles correspond à une économie en coût de dépollution résultantde la baisse des émissions indépendamment de la politique de régulation mise enplace. Cette économie est le résultat direct de l'acquisition de la technologie propreet correspond à l'aire hachurée A. La seconde correspond à une économie en prixde dépollution résultant de la baisse du coût marginal de dépollution et qui, aucontraire, dépend de l'instrument de régulation mis en place. Elle est représentéepar l'aire hachurée B comme le montre la �gure 1.

Figure 1 � Incitation à l'adoption de la technologiepropre lorsque la pollution est régulée par la taxeFinalement, suite à l'adoption de la technologie propre, la �rme réalise une éco-9



nomie totale équivalente à l'aire A + B, tandis que le coût de l'acquisition de latechnologie propre est égal à F par hypothèse. Ainsi, il est rationnel que la �rmeadopte la technologie propre si A+B > F .Notons que sans l'hypothèse de myopie du régulateur, la taxe à payer devient t1et correspond au prix qui égalise le coût marginal de dépollution sur la base de latechnologie propre, tandis que le dommage marginal de dépollution reste inchangé.Par conséquent, l'incitation à acquérir la technologie propre devra baisser.3.2 Régulation de la pollution par des permisNous étudions maintenant l'incitation à l'adoption de la technologie propre lorsquela pollution est régulée par des permis. Comme dans le cas de la dépollution par unetaxe, et toujours dans l'esprit de Requate and Unold [2003], nous reprenons l'analysedans cette sous section en retenant l'hypothèse de connaissance parfaite du coût dedépollution de la �rme représentative.En adoptant la technologie propre, un déplacement de la courbe de coût marginalsimilaire à ce qui a été décrit dans le cas de la taxe peut être constaté. Par conséquentle prix des permis d'émission devrait fournir la même incitation à la baisse de x. Maisici, la �rme est autorisée à échanger (vendre ou acheter) l'équivalent de la quantitédépolluée des émissions sur le marché de permis. Ainsi, l'incitation au changementtechnologique ne sera pas équivalente à celle générée par la taxe.Comme nous pouvons le voir sur les �gures 2 et 3, le prix des permis p0 estdéterminé sur le marché par égalisation du coût marginal de dépollution de la tech-nologie conventionnelle C0
x(x) au dommage marginal Dx(x), soit x0(p0). En réponseà ce prix, les �rmes demandent la quantité de permis qui dépend de l'adoption dela technologie et du degré de sa di�usion. Ainsi, nous pouvons distinguer trois cas :i) Si aucune �rme n'adopte la technologie propre, la demande des permis cor-respond exactement au niveau de dépollution socialement optimal (tout ensupposant que le régulateur est myope) x0(p0), ce cas ne fait pas l'objet de cepapier puisque nous supposons un changement technologique.ii) Si la technologie propre est partiellement di�usée, c'est-à-dire adoptée uni-quement par certaines �rmes, la demande en permis est inférieure à l'o�reet correspond au niveau d'émission x1(p1) vendue par le régulateur au prix

p1. Cette demande en permis devrait baisser, ainsi que le prix du permis,10



au fur et à mesure que les �rmes adoptent la technologie jusqu'à la di�usioncomplète de la technologie. L'étude de la di�usion partielle n'est compatibleavec la �rme représentative que pour une technologie propre qui ne fonctionnepas à pleine capacité dès l'installation. Ce cas est illustré par la �gure 2 oùl'économie procurée par le changement technologique est équivalente à l'aire
A1 + A2 + B1 + B2 + B3, pendant que le coût d'acquisition de la technologiepropre est toujours égale à F . Il en découle que la demande en permis corres-pond à x1(p1), le reste des émissions est régularisé à l'aide d'une taxe au taux
t0 = p0. Constituant un cas particulier, ce cas est traité à titre de remarque etne fait pas l'objet de ce papier. Ainsi, nous nous limitons au cas où la di�usionde la technologie propre est complète.iii) Lorsque la di�usion de la technologie est complète, c'est-à-dire qu'elle estadoptée par toutes les �rmes, la capacité de dépollution des �rmes (x∗1(p∗))excède le niveau de dépollution exigé par le régulateur (x0(p0)). Cette situa-tion est décrite dans la �gure 3 et a pour e�et de baisser le prix des per-mis à p∗. Par conséquent, l'économie nette du coût d'acquisition est égale à
A1 +B1 − F < A+B − F .

Figure 2 � Incitation à adopter la technologie propre lorsque la pollutionest régulée par des permis : di�usion partielle de la technologie
11



Figure 3 � Incitation à adopter la technologie propre lorsque la pollutionest régulée par des permis : di�usion complète de la technologieDans la proposition 3.1, nous retrouvons le résultat de Requate and Unold [2003],Requate [2005] :Proposition 3.1 (Résultat de Requate and Unold [2003])En situation d'information parfaite, les �rmes sont plus incitées à adopter la techno-logie propre lorsque la pollution est régulée par une taxe plutôt que par des permis.Dans cette section, il est démontré qu'en situation d'information parfaite sur lecoût de dépollution, la régulation par taxe est plus incitative au changement techno-logique que par permis. Ce résultat constitue un argument supplémentaire en faveurde l'utilisation de la taxe par rapport aux permis dans le contrôle de la pollution.Mais, ce résultat tient-il encore si l'information est imparfaite ? Dans la section sui-vante, qui fait l'objet de l'apport essentiel de ce papier, nous étendons le travail deRequate and Unold [2003] au cas d'imperfection de l'information concernant le coûtde dépollution tout en envisageant une régulation de la pollution par l'instrumenthybride.
12



4 Surestimation du coût marginal de dépollu-tionEn présence d'incertitude sur le coût de dépollution des �rmes, le régulateur peutcommettre des erreurs d'estimation du coût agrégé de dépollution. Cette erreur in-�ue négativement sur l'e�cacité économique et environnementale des outils mis enplace pour réguler la pollution. Pour remédier au problème d'incertitude sur le coûtde dépollution, nous optons ici pour un système hybride qui permet d'approcherla solution optimale (section 2). Concrètement, pour éviter l'e�ondrement du prixdes permis suite à une surestimation du coût marginal de dépollution, le régulateurrachète les permis qui ne sont pas utilisés moyennant une subvention s. À l'inverse,les �rmes sont autorisées à émettre plus que ce que leur permet leur allocation enpermis en contrepartie d'une taxe t. Nous retenons dans cette section que le régu-lateur est myope, et surestime le coût marginal de la �rme utilisant la technologieconventionnelle. Cela correspond au cas où le coût surestimé est supérieur au coûtmarginal de dépollution de la �rme lorsqu�elle utilise la technologie propre.Considérons Ĉ0
x une estimation qui se révèle plus élevée que le coût réel de la�rme C0

x. D'abord, le régulateur propose d'échanger les permis à un prix qui égalise lecoût marginal de dépollution surestimé et le dommage marginal parfaitement connudu régulateur. Sachant que la �rme réagit en fonction de son coût et non pas enfonction de celui estimé par le régulateur, l'adoption de la technologie propre faitapparaître un e�et d'augmentation ou de diminution, selon le cas, des économies Aet B avancées dans la section 3. Nous étudions dans la section suivante l'incitationau changement technologique lorsque la pollution est régulée par une taxe.4.1 TaxeSur la �gure 4, nous pouvons constater qu'en surestimant le coût d'abattementdes �rmes, le régulateur �xe l'objectif d'émission à un niveau plus faible que prévuc'est-à-dire x(t̂). Ce niveau correspond à un niveau de dépollution plus laxiste auregard de la capacité de dépollution de la technologie conventionnelle qui permet del'atteindre au coût C0
x(x(t̂)). En outre, l'adoption de la technologie propre permetde réduire davantage le coût de dépollution qui est égal à C1

x(x(t̂)). Cependant,l'écart constaté entre le niveau de dépollution objectif et le potentiel à dépolluer de13



la technologie propre ne peut pas être monnayé par la �rme car la régulation de lapollution par la taxe ne lui permet pas de valoriser toutes les économies engendréespar la technologie propre. Ainsi, seule l'économie en coût de dépollution peut êtreconstatée. Cette dernière résulte de la baisse des émissions indépendamment de lapolitique de régulation et est représentée par l'aire A1 sur la �gure 4.

Figure 4 � Incitation à l'adoption de la technologiepropre lorsque la pollution est régulée par la taxeL'incitation à l'adoption de la technologie propre se limite dans l'économie encoût de dépollution représentée par l'aire A1 diminuée du coût d'installation �xede la technologie propre, F . Cette incitation est inférieure à celle fournie lorsque lapollution est régulée par le même instrument mais en connaissance parfaite du coûtde dépollution.4.2 PermisLa nouveauté par rapport au cas de la régulation par la taxe est que les �rmesdont le coût de dépollution est faible, peuvent transformer en permis leur capacitéà dépolluer au-delà de la quantité exigée par le régulateur. À l'inverse, les �rmesdont le coût de dépollution est élevé doivent acheter des permis en contrepartiedes émissions excédant le niveau d'émission �xé. Les permis s'échangent sur unmarché où le régulateur o�re l'équivalent de l'objectif de dépollution en permis.Sur la �gure 5, nous pouvons lire le niveau de pollution x(p̂) qui égalise le coût14



marginal de dépollution estimé et le dommage marginal de dépollution. En cherchantà implémenter ce niveau de pollution, le régulateur émet l'équivalent de la quantitéd'émission à dépolluer en permis. Or, le niveau d'émission optimal atteint par latechnologie conventionnelle est x0(p
∗

0). Ainsi, l'objectif �xé par le régulateur peutêtre atteint à un coût inférieur au prix prévu par celui-ci, soit p̂, en utilisant latechnologie conventionnelle. Ce coût diminue à mesure que les �rmes adoptent latechnologie propre. L'objectif d'émission peut être atteint à l'équilibre uniquementau prix p1(x(p̂)).

Figure 5 � Incitation à l'adoption de la technologiepropre lorsque la pollution est régulée par des permisEn adoptant la technologie propre, la �rme permet de réaliser une économiecorrespondant à la partie hachurée A2 < A1. Par conséquent, l'incitation au chan-gement technologique est égale à A2 −F . Nous constatons que l'incitation procuréeici est plus faible que si le coût de dépollution est parfaitement connu (�gure 3).4.3 Combinaison permis-taxeNous savons que la régulation par taxe ou par permis, seuls, ne permet pasd'atteindre le niveau de dépollution socialement e�cace. Une combinaison des deuxinstruments permet de l'approcher. Ainsi, dans cette sous-section, le régulateur pré-voit de verser une subvention (ou d'imposer une taxe négative) pour les �rmes quiémettent moins que le niveau d'émission à atteindre, soit x(p̂). Nous suivons Ro-berts and Spence [1976] pour �xer cette subvention de telle sorte qu'à l'équilibre15



p∗1 < s < p̂.Nous constatons, d'après la �gure 6, que lorsque toutes les �rmes adoptent latechnologie propre, le niveau optimal d'émission devient x∗1(p
∗

1). Or, atteindre leniveau d'émission �xé x(p̂) ne coûte que p1(x(p̂)) en utilisant la technologie propre.À ce prix, la �rme réalise deux types d'économie : une première, directe, fourniepar l'adoption de la technologie propre et représentée par l'aire A2 et la seconde,indirecte, entraînée par la surestimation du coût de dépollution. Sachant que lerégulateur propose une subvention s sur les unités de pollution qui excèdent le niveauà atteindre, cette économie est équivalente à l'aire B2. De ce fait, l'incitation àl'adoption de la technologie propre est équivalente à la réunion des deux aires A2 et
B2 diminuée du coût d'installation �xe de la technologie propre, F .

Figure 6 � Incitation à adopter la technologiepropre lorsque la pollution est régulée par une combi-naison permis-subventionFinalement, une comparaison de l'incitation au changement technologique lorsquela pollution est régulée par une taxe (A1 − F ), par des permis (A2 − F ) et par unecombinaison taxe-permis (A2 +B2 − F ), permet de classer les instruments de régu-lation de la pollution selon le degré d'incitation au changement technologique. Laproposition suivante résume les résultats de cette section :
16



Proposition 4.1i) La régulation de la pollution par un système de taxe ou de permis se révèleplus incitative au changement technologique si le coût est parfaitement connuque s'il est surestimé.ii) Que le coût soit parfaitement connu ou surestimé par le régulateur, l'incitationest plus forte lorsque la pollution est régulée par une taxe que si elle est réguléepar des permis.iii) Si le coût de dépollution est surestimé, les �rmes sont prêtes à dépenser pluspour acquérir la technologie propre lorsque la pollution est régulée par unecombinaison permis-subvention que lorsqu'elle est régulée par une taxe. Larégulation de la pollution par des permis entraîne l'incitation au changementtechnologique la plus faible relativement aux deux autres instruments.5 Sous estimation du coût marginal de dépollu-tion : cas d'une innovation radicaleNous étudions dans cette section le cas où le coût de dépollution C0
x(x) estsous estimé par le régulateur, particulièrement lorsque la baisse du coût, provoquéepar l'adoption de la nouvelle technologie, est su�sante pour annuler l'erreur de sousestimation du coût commise par le régulateur. Cela pourrait être le cas, par exemple,d'une invention radicale permettant de réduire intensément les émissions tandis quela politique de régulation de la pollution s'est basée sur une dépollution par unetechnologie conventionnelle peu e�cace.5.1 TaxeEn supposant maintenant que le régulateur sous-estime le coût de dépollutiondes �rmes, celui-ci �xe la taxe t̆ telle que le coût marginal de dépollution estimé

C̆x(x) égalise le dommage marginale Dx(x) et prévoit l'implémentation du niveaud'émission à atteindre x(t̆) (�gure 7). Toutefois, l'émission de ce niveau en utilisantla technologie propre ne coûte (à la marge) que p1(x(t̆)).La régulation par la taxe a la particularité de dépolluer au prix �xé par erreur au
x(t̆) et non au prix du marché p1(x(t̆)). Ainsi, l'économie entraînée suite à l'adoption17



de la technologie propre est équivalente à la réunion des aires A1 et A2 diminuée ducoût d'installation �xe de la technologie propre, F .

Figure 7 � Incitation à adopter la technologie proprelorsque la pollution est régulée par la taxeProposition 5.1La régulation de la pollution par une taxe est plus incitative au changement tech-nologique si l'information est parfaite que si l'information est imparfaite.5.2 PermisIci, la régulation de la pollution se fait à l'aide des permis. Ainsi, au lieu d'imposerune taxe, le régulateur �xe le prix d'émission p̆ en s'attendant au niveau d'émission
x(p̆). Or, d'après la �gure 8, ce niveau peut être atteint seulement au prix p1(x(p̆))si la technologie propre a été adoptée.Contrairement à la régulation par taxe, la régulation par des permis a l'avantagede permettre aux �rmes dont le coût de dépollution est faible de transformer l'équi-valent des émissions réduites en permis échangeables sur le marché au même titreque les permis proposés par le régulateur. Ainsi, à l'équilibre, l'adoption de la tech-nologie propre entraîne une baisse du prix des permis à p1(x(t̆)) et fait apparaitreune économie représentée par l'aire A1. 18



Figure 8 � Incitation à adopter la technologie proprelorsque la pollution est régulée par des permisFinalement, l'incitation à l'adoption de technologie propre est équivalente à A1−

F .5.3 Combinaison permis-taxeConcrètement, ici le régulateur propose une subvention pour pallier à une baissedu prix du permis lorsqu'il s'avère qu'il a sous estimé le coût de dépollution. Commemontré sur la �gure 9, l'objectif est le même que dans les deux dernières sous-sections,soit atteindre le niveau d'émission x(p̆), et les permis nécessaires pour atteindre ceniveau s'échangent au prix p1(x(p̂)). Toutefois, ici le régulateur propose une subven-tion s sur toutes les unités de pollution dépolluées au-delà de l'objectif d'émission.Ainsi, on distingue trois types d'économie :(i) Une économie sur le coût de dépollution représentée sur la �gure par A1,(ii) Une économie sur le prix d'émission réalisée sur le niveau d'émission à atteindre(A2),(iii) Une économie sur le prix d'émission réalisée sur les unités d'émission dépolluéesau-delà de l'objectif exigé par le régulateur (A3).Finalement, l'incitation à adopter la technologie propre est équivalente à l'en-semble des aires auquel on déduit le coût d'installation de la technologie propre, soit19



Figure 9 � Incitation à adopter la technologiepropre lorsque la pollution est régulée par une combi-naison permis-subvention
A1 +A2 +A3 − F .Une comparaison des trois �gures 7, 8 et 9 montre que l'incitation au change-ment technologique est plus forte si la pollution est régulée par une combinaison quesi elle est régulée par une taxe. Les permis fournissent l'incitation la plus faible àl'adoption de la technologie propre.Ce résultat est identique à celui observé lorsque le coût est surestimé. Cela s'ex-plique par le fait que même si le régulateur sous-estime le coût de dépollution de latechnologie conventionnelle, l'erreur d'estimation reste inférieure à l'e�et positif del'adoption de la technologie propre sur le coût de dépollution. Nous pouvons ainsigénéraliser le résultat des deux sections par la proposition suivante :Proposition 5.2i) La régulation de la pollution par un système de taxe ou de permis est plusincitative au changement technologique si le coût est parfaitement connu ques'il est surestimé.ii) Si la baisse du coût de dépollution marginal entraînée par l'adoption de la tech-nologie propre l'emporte sur l'erreur d'estimation du coût marginal de dépol-lution, alors les �rmes sont prêtes à dépenser plus pour acquérir la technologie20



propre lorsque la pollution est régulée par un système hybride que lorsqu'elleest régulée par une subvention. La régulation de la pollution par des permisengendre l'incitation au changement technologique la plus faible relativementaux autres instruments.En conclusion, nous proposons un tableau récapitulant notre contribution pro-prement dit dans ce papier :L'e�et du changement technologique l'emporte surl'erreur d'estimationSystème de taxe +Système de permis ++Système hybride +++Figure 10 � Incitation au changement technologique lorsque l'e�etdu changement technologique l'emporte sur l'erreur d'estimationPar souci d'exhaustivité, nous étudions dans l'annexe II un cas peu réaliste oùnous supposons que le coût de dépollution, en utilisant la technologie propre, restesupérieur au coût de dépollution malgré qu'il est sous estimé. Une taxe est envisagéepour pouvoir émettre des quantités supplémentaires de pollution.
6 ConclusionLa lutte contre la dépollution ne doit pas se limiter à réduire la pollution par laréduction de la production avec toutes les conséquences négatives que cela peut avoirsur la compétitivité des �rmes, particulièrement dans un contexte où la question en-vironnementale ne constitue pas une priorité pour beaucoup de pays. Ainsi, nousavons étudié dans ce papier l'incitation à adopter des technologies propres fourniepar di�érents instruments de régulation de pollution.En situation d'information parfaite, plusieurs travaux (Milliman and Prince [1989],Jung et al. [1996], La�ont and Tirole [1996]) montrent que les instruments de régu-21



lation de la pollution incitent di�éremment à changer de technologie. En particulier,les �rmes sont plus incitées à changer leur technologie si la pollution est régulée parla taxe plutôt que par les permis [Requate and Unold, 2003, Requate, 2005]. Nousavons montré à l'aide d'une analyse graphique que ces résultats sont aussi véri�ésen situation d'incertitude sur les coûts des �rmes. Toutefois, la régulation de pollu-tion entraîne une incitation au changement technologique plus faible qu'en situationd'information parfaite.En pratique, le régulateur n'est pas en mesure de connaître parfaitement lescoûts. Nous avons, ainsi, prolongé cette démarche pour traiter l'incitation au chan-gement technologique lorsque la pollution est régulée par un instrument hybride,dès lors que celui-ci semble plus e�cace en situation d'incertitude. Dans ces condi-tions, nous concluons que le degré d'incitation à changer la technologie dépend àla fois de la qualité de l'estimation du coût de dépollution par le régulateur et del'importance de la technologie. Ainsi, lorsque le régulateur prévoit un progrès fonda-mental des technologies de dépollution, le risque que le régulateur fasse une erreurd'estimation du coût de dépollution est vite contrebalancé par l'e�et du changementtechnologique. En fait, en raison de sa capacité à valoriser les émissions réduites, lesystème hybride permis-subvention incite davantage au changement technologiqueque la taxe et permis appliqués seuls. En revanche, si l'erreur de sous estimation ducoût de dépollution est supérieure de façon que l'e�et du progrès technologique surle coût ne su�t pas pour gommer l'erreur, alors le système de permis incite à réduirele coût de dépollution plus que les autres instruments. La régulation par un systèmedes permis procure la plus forte incitation au changement technologique, tandis quela taxe fournit l'incitation la plus faible.Dans ce papier, nous avons supposé que le régulateur est myope. Un modèle plus�n pourrait s'intéresser à l'incitation au changement technologique entraînée par lesinstruments de la politique environnementale lorsque le régulateur peut anticiper etréagir aux technologies adoptées par les �rmes.
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Annexe IPour illustrer notre propos, supposons que le régulateur cherche à atteindre unequantité de pollution totale x. De plus, supposons que le régulateur distribue l'e�ortde dépollution entre deux �rmes de telle façon qu'une �rme ait un coût marginal dedépollution plus élevé que l'autre. Cette situation n'est pas e�cace car le coût agrégéde dépollution peut être réduit davantage sans réduire la quantité de dépollutiontotale. En fait, ce coût peut être réduit uniquement en diminuant d'une unité laquantité dépolluée par la �rme qui a un coût de dépollution élevé tout en augmentantd'une unité la quantité dépolluée par la �rme qui a le coût de dépollution bas. Ainsi,en étendant ce raisonnement pour toutes les �rmes, cette action peut être répétéeautant de fois que nécessaire jusqu' à l'égalisation des coûts marginaux de dépollutiondes deux �rmes, on a alors :
Ci
xi
(xi) = Cj

xj
(xj) ∀ i, j (4)Preuve : La minimisation du coût agrégé est équivalente à l'équimar-ginalité :Pour atteindre un niveau de pollution x > 0 quelconque, le programme de mini-misation du coût agrégé s'écrit :

min
x1,xi,...,xn

n∑
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Ci(xi) s.c. x =

n∑

i=1

xi (5)Le lagrangien de ce programme s'écrit :
min
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(
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n∑
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xi

) (6)Les conditions de premier ordre de ce programme correspondent à l'égalisationdes coûts marginaux de dépollution :
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Annexe IIA Sous estimation du coût marginal de dépol-lution : cas d'une innovation incrémentaleDans cette section, le régulateur sous-estime le coût de dépollution, mais cetteerreur d'estimation n'est pas entièrement compensée par la baisse du coût de dépollu-tion marginal suite à l'adoption de la technologie propre : l'exemple d'une innovationincrémentale. Dans ce cas, les �rmes sont autorisées à payer une taxe t sur les unitésd'émission qui ne peuvent être couvertes par l'achat de permis.A.1 TaxeSur la �gure (11), nous pouvons constater que le niveau d'émission optimal at-teint avec la technologie propre correspond à x∗1(p
∗

1). Or, le régulateur anticipe lecoût C̆x(x), qui est une sous estimation du coût réel C0
x(x), puis propose la taxe t̆et s'attend au niveau de pollution x(t̆).

Figure 11 � Incitation à l'adoption de la tech-nologie propre lorsque la pollution est régulée par lataxeEn adoptant la technologie propre, les �rmes réalisent une économie équivalente24



aux airesA1 et B. À cette économie s'ajoute une autre réalisée indépendamment de latechnologie utilisée et représentée par l'aire C. Celle-ci ne peut pas être attribuée auchangement technologique et est donc ignorée dans le contexte qui nous préoccupe.Ainsi, l'incitation à l'adoption de la technologie propre est équivalente à A1+B−F .A.2 PermisLe niveau d'émission optimal atteint avec la technologie propre correspond à
x∗1(p

∗

1) (�gure 11). Or, le régulateur anticipe le coût C̆x(x) qui est une sous estima-tion du coût réel C0
x(x).

Figure 12 � Incitation à l'adoption de nouvelletechnologie lorsque la pollution est régulée par les per-misSoit p̆ le taux de la taxe qui permet d'atteindre le niveau de pollution x(p̆) corres-pondant au coût estimé C̆x(x) par le régulateur (�gure 12). Cette erreur d'estimationa l'e�et de réduire l'o�re en permis à la quantité nécessaire pour couvrir (˘̄x0 −x(p̆))alors que les �rmes ont besoin d'une quantité de permis équivalente à (x̄1 − x(p̆)).Ainsi, celles-ci augmentent leur capacité de dépollution après avoir acheté tous lespermis.En adoptant la technologie propre, les �rmes réalisent une économie équivalenteaux aires B et A3. Ainsi, l'incitation à l'adoption de la technologie propre est égale25



à B +A3 − F .Proposition A.1Lorsque le coût marginal d'abattement de dépollution estimé est inférieur au coûtmarginal de dépollution de la technologie propre, l'incitation au changement tech-nologique est plus forte si la pollution est régulée par des permis que par une taxe.A.3 Combinaison permis-taxeDans cette sous-section, le régulateur sous-estime beaucoup le coût de la �rme àtel point que même avec l'adoption de la technologie, le coût marginal réel est tou-jours au dessus du coût estimé de dépollution. Ainsi, l'o�re du régulateur en permisne su�t que pour couvrir la quantité des émissions (˘̄x0 − x(p̆)), le reste d'émissionsera couvert par une taxe t payée par la �rme sur chaque unité de pollution émise,comme il est montré sur la �gure 13.En adoptant la technologie propre, la �rme réalise une économie représentée parles aires A2 et B. Par conséquent, l'incitation à l'adoption de la technologie propreest équivalente à A2 +B − F

Figure 13 � Incitation à l'adoption de la technologie propre lorsque lapollution est régulée par une combinaison permis-subventionLa comparaison de l'incitation à l'adoption de la technologie propre lorsque lapollution est régulée par la taxe, les permis ou une combinaison taxe-permis conclut26



que le moyen qui incite plus à la dépollution par la technologie de la �rme est le plusincitatif à l'adoption de la technologie propre. Ce résultat nous amène à énoncer laproposition suivante :Proposition A.2Contrairement au cas étudié dans la section 5, si l'erreur d'estimation du coût margi-nal de dépollution est supérieure à la baisse du coût de dépollution marginal entraînéepar l'adoption de la technologie propre, alors les �rmes sont prêtes à dépenser pluspour acquérir la technologie propre lorsque la pollution est régulée par des permisque lorsqu'elle est régulée par une combinaison permis-taxe. La régulation de la pol-lution par une taxe fournit l'incitation au changement technologique la plus faiblerelativement aux autres instruments.Le tableau suivant résume ce cas :L'erreur d'estimation l'emporte sur l'e�et du chan-gement technologiqueSystème de taxe +Système de permis +++Système hybride ++Figure 14 � Incitation au changement technologique lorsque l'erreurd'estimation l'emporte sur l'e�et du changement technologique
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